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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport presente par le Secretaire general 

en application des paragraphes 6 et 13 a 16 

de la resolution 1556 (2004) du Conseil 

de securite (S/2004/703) 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, M. Jan Pronk, Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan et chef de 
l’operation de paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Pronk a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport 
presente par le Secretaire general en application des 
paragraphes 6 et 13 a 16 de la resolution 1556 (2004) 
du Conseil de securite, document (S/2004/703). J’attire 
egalement 1’attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/2004/671 et S/2004/701, 

contenant le texte de lettres du Soudan datees des 19 et 
31 aout 2004, respectivement; et S/2004/674, contenant 
le texte d’une lettre datee du 18 aout 2004, adressee au 
Secretaire general par l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Pronk, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan et chef de 
l’operation de paix. Je lui donne la parole. 

M. Pronk {parle en anglais ) : Comme vous 
venez de le dire, Monsieur le President, le rapport du 
Secretaire general presente en application des 
paragraphes 6 et 13 a 16 de la resolution 1556 (2004) 


du Conseil de securite a ete mis a la disposition des 
membres du Conseil de securite. Pour cette raison, je 
ne ferai pas le tour du probleme et me limiterai a une 
breve declaration. J’aimerais souligner 10 points 
importants sur la base du rapport. 

Le premier point concerne le processus. Apres 
l’adoption de la resolution 1556 (2004) du Conseil de 
securite, le Gouvernement soudanais, lors d’une 
reunion avec l’Organisation des Nations Unies et des 
partenaires, a declare qu’il se conformerait aux 
exigences enoncees dans ladite resolution. Nous avons 
clairement indique que la resolution ne devait pas etre 
interpretee comme une attaque a l’encontre du Soudan 
et de ses dirigeants, mais, bien au contraire, comme un 
moyen de proteger les citoyens soudanais qui sont 
victimes d’atrocites. Nous avons egalement clairement 
indique que nous etions disposes a aider les autorites 
soudanaises a se conformer aux exigences de la 
resolution. 

Dans le cadre du Mecanisme conjoint 
d’application, l’Organisation des Nations Unies et ses 
partenaires - y compris les ambassadeurs de nombreux 
pays represents a Khartoum - ont entame des 
discussions approfondies avec le Gouvernement 
soudanais et au sein d’un certain nombre de missions 
devaluation. Au cours de ces discussions, 
1’Organisation des Nations Unies et les partenaires ont 
cherche a parvenir a un consensus afin d’eviter toutes 
mauvaises interpretations et de maintenir la pression 
politique. 

Avec ce mecanisme, nous avons pu maintenir la 
pression sur le Gouvernement et lui offrir notre 
concours dans 1’execution de sa premiere obligation : 
afficher des progres substantiels, irreversibles et 
verifiables en l’espace de 30 jours puis, dans les mois 
suivants, avancer sur la voie de la securite totale dans 
le Darfour. Pour cela, on a precede en plusieurs 
etapes : premierement, avec 1’elaboration, de la part du 
Gouvernement, de mesures detaillees en vue de realiser 
cet objectif; deuxiemement, en veillant a ce qu’elles 
soient executes par toutes les autorites, y compris 
celles presents dans le Darfour; troisiemement, en 
s’assurant qu’elles aient des effets concrets sur le 
terrain, a savoir une amelioration significative des 
conditions de securite pour la population, en particulier 
les personnes deplacees. 

Mon deuxieme point est que le Gouvernement 
soudanais a realise des progres dans l’execution des 
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obligations enoncees dans la resolution. II est parvenu 
a renforcer la securite dans certaines zones a forte 
concentration de personnes deplacees; a faire cesser 
toutes les operations militaires offensives conduites 
dans ces zones, y compris les attaques contre les 
groupes rebelles; a faire preuve de moderation et a 
eviter les represailles, et a redeployer les forces armees 
de faqon a ce qu’elles ne soient pas en contact direct 
avec les personnes deplacees et les civils - ace propos, 
au milieu du mois d’aout, la Commission de cessez-le- 
feu de l’Union africaine m’a indique que rien ne 
permettait d’etablir la conduite d’attaques par les 
avions gouvernementaux depuis la signature du 
communique commun; a deployer des forces de police 
supplementaires; a entreprendre le desarmement d’une 
partie importante des Forces populaires de defense; a 
lever toutes les restrictions imposees a Faeces de l’aide 
humanitaire; a annoncer une politique des retours 
volontaires seulement; a s’abstenir d’exercer son droit 
souverain de statuer si les retours des personnes 
deplacees sont volontaires et appropries et a deleguer 
ce droit a une autorite internationale; a accepter une 
surveillance internationale des droits de l’homme et a 
mettre en place des mecanismes nationaux d’enquete 
sur les exactions; a inciter les dirigeants locaux et les 
chefs traditionnels a s’employer a regler le conflit dans 
le Darfour et a promulguer une legislation renforqant 
Fadministration autochtone; et, surtout, a engager sans 
prealable des negociations avec les mouvements 
rebelles. 

II va de soi que Fapplication concrete de ces 
mesures s’accompagnera toujours de retards et de 
rates. Mais l’ONU et ses partenaires sont toujours 
parvenus a dialoguer et a resoudre ces questions avec 
le Gouvernement. En ma qualite de Representant 
special du Secretaire general, j’ai loue le 
Gouvernement pour les progres accomplis au cours de 
cette courte periode initiale de 30 jours. 

J’en arrive a mon troisieme point. Dans deux 
domaines essentiels - je dis bien essentiels -, le 
Gouvernement n’a pourtant pas honore ses 
engagements. Premierement, il n’a pas reussi a mettre 
un terme aux attaques des milices contre les civils, ni a 
desarmer ces memes milices. Si le desarmement d’une 
partie des Forces populaires de defense est une mesure 
digne d’eloges, ce n’est quand meme pas la meme 
chose que de desarmer l’ensemble des milices, y 
compris les Jinjawids, qui sont sous le controle du 
Gouvernement. Deuxiemement, aucune mesure 


concrete n’a ete prise pour traduire en justice, voire 
pour identifier le moindre chef de milice ou le moindre 
auteur des attaques, laissant de fait les violations des 
droits de l’homme se poursuivre dans un climat 
d’impunite. Bien que des individus aient ete arretes, 
aucune strategic energique et systematique visant a 
mettre un terme a l’impunite et a traduire en justice les 
chefs des Jinjawids et leurs complices n’a ete mise en 
place jusqu’a present. 

Mon quatrieme point porte sur les consequences. 
Tout cela signifie que, en depit des progres dont je 
viens de parler, une grande insecurity demeure. Le 
nombre des personnes fuyant leurs foyers et leurs 
villages est toujours en hausse. Cela dit, il importe 
aussi de noter que les conditions de securite se sont 
ameliorees dans les zones que le Gouvernement a 
decide de rendre sures dans un delai de 30 jours. La 
securite dans ces zones est meilleure qu’il y a un ou 
deux mois. Elle est egalement plus grande qu’ailleurs. 
11 va sans dire qu’il faudrait etendre de faijon notable 
les zones a rendre sures pour, au bout du compte, 
couvrir l’ensemble de la partie du Darfour sous 
controle gouvernemental. C’etait l’idee de depart de 
l’ONU et de ses partenaires, d’un cote, et du 
Gouvernement, de l’autre. Il etait egalement entendu 
que toute amelioration dans un secteur ne devrait pas 
aller de pair avec une deterioration des conditions 
ailleurs. Il ne saurait y avoir de compromis en matiere 
de securite. Au contraire, les mesures initialement 
prises dans certains secteurs devraient servir de modele 
pour tout le Darfour. 

J’en viens a mon cinquieme point, le probleme 
cle qu’est la perte de confiance des personnes 
deplacees a l’egard des autorites. La mefiance des 
deplaces tient au fait qu’ils croient le Gouvernement a 
l’origine de la terreur et des souffrances qu’ils 
subissent. Que cela soit vrai ou non, cette perte de 
confiance n’en demeure pas moins reelle. 11 va de soi 
que le Gouvernement ne pourra pas a lui seul regagner 
cette confiance. Une augmentation de l’aide, l’absence 
de pressions directes ou indirectes sur les personnes 
deplacees pour qu’elles regagnent leur foyer, une 
meilleure gestion des camps, une mediation du conflit, 
une reconciliation et une plus grande sagesse, telles 
sont les conditions necessaires pour desamorcer les 
situations potentiellement explosives. 

Mon sixieme point decoule directement du 
precedent. Le Gouvernement est tenu de proteger son 
peuple contre les attaques et contre les violations des 
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droits de l’homme. C’est le principal message de la 
resolution 1556 (2004); c’est le message que nous ne 
cessons de mettre en avant dans toutes les discussions : 
tout gouvernement, y compris les autorites 
soudanaises, a l’obligation de tout mettre en oeuvre 
pour proteger ses citoyens. 11 incombe au 
Gouvernement de veiller a ce qu’aucune attaque 
dirigee contre des civils n’ait lieu, qu’il exerce ou non 
une influence sur les auteurs de ces attaques. Ce 
message pourrait s’accompagner d’un autre : nous 
engageons vivement le Gouvernement, s’il est dans 
l’incapacite de proteger pleinement ses citoyens, a 
rechercher, a demander et a accepter l’aide de la 
communaute internationale. 

Mon septieme point est que cette aide peut 
prendre differentes formes. II faudrait au minimum 
accroitre de faqon substantielle la capacite de surveiller 
la securite et d’en assurer l’efficacite maximale. Cela 
signifierait tout d’abord qu’il faudrait elargir le mandat 
de surveillance pour qu’il porte sur la mise en oeuvre 
de tous les accords, non seulement ceux conclus entre 
le Gouvernement et les rebelles - le cessez-le-feu - 
mais pour qu’il englobe egalement les accords conclus 
entre le Gouvernement, l’ONU et ses partenaires. 
Deuxiemement, l’elargissement du mandat signifierait 
qu’il faudrait donner une plus grande place a la notion 
d’activites de surveillance. La surveillance ne doit pas 
se limiter a enqueter sur des incidents qui se sont 
produits. Une surveillance preventive permettra 
d’empecher de tels incidents grace a une presence 
constante, 24 heures sur 24, la ou de tels incidents sont 
susceptibles de se produire, y compris dans les camps, 
et cette surveillance, par son role de mediation, 
empechera l’escalade des conflits et l’accroissement de 
l’insecurite. Le troisieme element consisterait en un 
plus grand effort de surveillance de la situation sur le 
terrain avec plus d’yeux, de mains, de pieds, de roues, 
d’avions et de cerveaux. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, une mission elargie de 1’Union africaine au 
Darfour est un moyen d’atteindre cet objectif qui ne 
depende pas des parties, un moyen general, neutre, 
efficace et appuye de faqon fiable par les moyens 
logistiques et les ressources fournis par la communaute 
internationale. 

Mon huitieme point a trait aux negociations. Le 
Darfour continuera de souffrir tant qu’un reglement 
politique ne menera pas a une paix durable. La 
recherche d’une solution politique est en cours a Abuja 


(Nigeria). 11 faut examiner les causes profondes du 
conflit. Je me felicite de ce que les parties ont pu 
convenir d’un ordre du jour qui inclut tant les 
preoccupations urgentes que les problemes a long 
terme : problemes de securite et questions humanitaires 
et politiques autant que sociales et economiques telles 
que l’acces egal a la terre, a l’eau et aux ressources 
naturelles, 1’elimination de la pauvrete et la promotion 
d’un developpement durable pour assurer les moyens 
de subsistance. 

J’engage instamment les parties a rester a la table 
des negociations meme si elles s’estiment frustrees ou 
provoquees. Je les engage egalement a poursuivre et a 
intensifier leurs efforts et a rechercher l’assistance de 
l’Union africaine, ainsi que des facilitateurs et des 
mediateurs de l’ONU. Un reglement politique devrait 
permettre aux refugies et aux personnes deplacees de 
retourner dans leurs foyers. II est aussi de leur interet 
que la priorite soit accordee aux questions de securite. 
Pendant que les pourparlers se poursuivent, les deux 
parties doivent faire preuve du maximum de retenue 
sur le terrain et respecter pleinement l’accord de 
cessez-le-feu humanitaire. Cela vaut tant pour le 
Gouvernement soudanais que pour les mouvements 
rebelles. La pression internationale doit se faire sentir 
de la meme maniere sur l’ensemble des acteurs. 

Mon neuvieme point porte egalement sur les 
negociations. La crise au Darfour ne peut etre 
consideree independamment de la recherche d’une 
solution generate au Soudan. Une solution globale 
necessite la paix entre le Gouvernement et le 
Mouvement de liberation du peuple soudanais. Cela 
signifie que l’initiative de paix de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) a 
Naivasha devrait reprendre rapidement et etre menee a 
bonne fin. Une conclusion durable des pourparlers sur 
le Darfour necessite un reglement entre Khartoum et 
Rumbek, et non pas 1’inverse. Ceci devrait au moins se 
derouter parallelement. 

Le Soudan a une longue histoire de pourparlers 
tues dans l’oeuf et de promesses non tenues. Achever 
les pourparlers de Naivasha prouverait que negocier a 
un sens et que des negociations de paix peuvent 
effectivement aboutir a des resultats. Par ailleurs, le 
resultat des pourparlers de Naivasha pourrait servir de 
modele aux pourparlers sur le Darfour. Je veux parler 
ici de la decentralisation, d’un degre substantiel 
d’autonomie pour les regions, du partage du pouvoir, 
de l’egalite et de la coexistence des diverses tribus et 
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populations au sein d’une seule nation. Les 
changements constitutionnels issus de Naivasha 
pourraient inspirer aux rebelles une confiance dans le 
processus et fournir egalement un cadre politique 
concret pour le Gouvernement. Enfin, et c’est tout 
aussi important, la paix entre le Nord et le Sud 
deboucherait, selon les protocoles convenus a ce jour, 
sur un systeme gouvernemental a Khartoum qui 
inclurait egalement des representants du Sud. Cela 
renforcerait la confiance mutuelle entre les parties a la 
table des negociations pour le Darfour. 

Tout effort visant a faire dependre la conclusion 
du processus de 1’IGAD de la fin de la crise au Darfour 
serait done contre-productif, et les consequences 
pourraient destabiliser encore davantage le pays et la 
region et, en fin de compte, prolonger la crise au 
Darfour meme. 

J’en arrive maintenant a mon dernier point. 
La situation humanitaire au Darfour reste sombre. II 
existe de grandes lacunes pour ce qui est de 
l’approvisionnement en vivres et en eau et de la 
salubrite. Nombre de personnes deplacees restent 
encore hors de notre rayon d’action. Aucune epidemie 
ne s’est declaree, mais la malnutrition et la mortalite 
sont encore trop elevees. On note une certaine 
amelioration due aux efforts inlassables de nombreuses 
personnes, tres jeunes pour la plupart, venues de 
nombreux pays pour aider les victimes de cette crise 
provoquee par l’homme. Les organismes humanitaires 
et les organisations non gouvernementales ont fait et 
continuent de faire un travail enorme. 

Toutefois, il nous faut plus d’assistance 
- davantage de ressources et un plus grand nombre de 
personnes. Les engagements financiers pris a ce jour ne 


repondent pas aux besoins pressants pour 2004. Nous 
avons besoin d’au moins 250 millions de dollars 
supplementaires d’ici la fin de l’annee. L’assistance 
financiere n’a jamais suffi a couvrir les estimations 
initiales de ce que l’on avait juge necessaire. Par 
ailleurs, ces estimations se sont averees trop faibles, 
car il y a plus de refugies et de personnes deplacees 
que prevu. Et il nous faut egalement des ressources 
financieres supplementaires pour creer la capacite de 
surveillance plus developpee que j’ai mentionnee. 

Depuis pres de deux mois, les organismes 
humanitaires ont eu un libre acces au Darfour. A part 
des goulets d’etranglement logistiques, rien n’empeche 
une operation de secours adequate. 11 faut saisir cette 
chance. Il faut pour le moins doubler les ressources. 
L’on parle beaucoup du Darfour en dehors du Soudan 
- et ce, a juste titre, tant la misere est grande. De 
nombreuses missions se rendent au Soudan, encore une 
fois a juste titre, car il faut maintenir la pression. Mais 
comme l’a dit un ministre qui s’y est rendu : « Il faut 
joindre le geste a la parole ». 11 nous faut vraiment 
accorder beaucoup d’attention a ce probleme et en 
parler, mais il nous faut egalement maintenir la 
pression et debloquer des ressources. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Pronk de l’expose complet qu’il vient de nous 
presenter. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 henres. 
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